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même, mais on a oublié qu'un jour ports de la circulation et n'a de
ou l'autre il faudrait enlever les pô- comptes à rendre à personne ; elle
teaux télègraphiques et téléphoni- a un privilège et elle en lse, elle
ques de nos rues et de nos trottoirs, aurait tort de se gêner. Mais, il y
et enfouir les fils de sorte qu'on n'a a mieux, cirque fois qu'il y aura
pas songé à leur réserver un espace dans les égoûts ou les conduites
dans le sous-sol. d'eau quelques réparations à faire

On dira, il est vrai, que les coin- ou quelques modifications à appor-
pagnies doivent creuser à leurs frais ter, les conduits de la Cie du Bell
et dépens et qu'il n'en coûtera pas Telephone se trouvent au-dessus des
un sou à la ville. . Il est certain que canalisations de la ville, il faudra
la municipalité n'a rien à voir dans déranger ou couper son Système et
ces dépenses, mais nos édiles ne sont les réclamations ne manqueront pas
pas à la tête de l'administration de se produire et la ville paiera.
que pour assurer les dépenses et les Ce n'est pas tout encore. Les
recettes ; ils sont là pour protéger entrepreneurs qui ont pavé les rues
les intérêts des habitants de la Cité, que dépave la Cie du Bell Téléphone
et tous leurs intérêts. Depuis des ont garanti le bon état du pavage
années et des années on bouleverse pendant un temps déterminé et ont
nos rues, la circulation est conti- dû déposer un cautionnement (e
nuellement interrompue, le com- garantie <le bonne construction et
merce se déplace, les marchands de bon entretien de leurs travaux.
placés dans les environs de ces éter- Avec quelque raison ces entrepre-
nels travaux ne font pas d'af- neurs ne veulent pas se tenir res-
faires, se ruinent et tombent en ponsables plus longtemps, puisque
faillite ; les propriétaires ne peu- les travaux qu'ils out exécutés sont
vent plus louer ou ne louent que modifiés par l'autres et ils rfcla-
dans des conditions désavanta- ment le remboursement <le leurs
geuses. Les marchands qui ont cautionnements. Or, comme les dé-
les reins solides seuls peuvent ré. lais de garantie noe Sont pas exirés,
sister et encore leurs marchandises si ces entrepreneurs obtiennent gain
Sont-elles détériorées par la pous- de cause, la ville sera obligée <le ré-
sière, et la fumée que provoquent parer les rues et de les entretenir à
ces travaux à jet continu sur les ses frais.
mêmes emplacements. Les niar- Le beau gâichis le nos deniers.
chands des rues Notre-Dame et8t- Pqour aujourd'hui, nous arrêterons
Laurent notamment ont été cruelle- là nos réflexionsi sur cet incident qui
ment éprouvés de ce chef pendant suflit a'ailleurs à montrer la coin-
ces dernières années, ce n'est un pIète incurie de bot nombre <le nos
secret pour personne et c'est par échevins.
dizaines qu'on a compté les faillites Nous ie dirons rien on plus ait
sur ces deux rues seulement. Jourd'ui <le la législature provin-

Il serait temps d'y mettre bon ciale qui a 'orde à une compagnie
ordre et, dans les nouvelles rues, il <les droits tels aue les municipalités
faudrait désormais, comme cela se peuvent te à sa m seci. Nous y
pratique ailleurs, prévoir, dans les reviendrons.
excavations, le passage des condui-
tes d'égot, d'eau potable, de gaz et LESOMANIEs AMEICAINEs
d'électricité ; en lun mot, n'ouvrir
les rues qu'une fois pour toutes, les
travaux subséquents se faisant es
dessous du solsans avoir à mouvrir Rapport r- la <oli58iolit Minis-
de noueau. Il y aurait là une éco- tere (es inance chargée dl l'examen
nomie notable et Pour la Ville et (les polires d'a<rnlation.
pour les Compagnies d'éclairage, de (Site)
télégrahep, de télone, etc... La
ville louerait l'emplacemeit des La Sixième observation li rap-
fils ou des conduites aux compa port qui et extmenement Sévère
gnies, elle en tirerait un revenu qui pour les procédés des agents le cer-
soulagerait les contribuables d'au- taines Compagnies américaines vis-
tant et éviterait aux compagnies à-vis sees assurés, est suivie les con-
dimmbiliser un capital considé- sidérations suivantes
rable. L'assurance par demi tontine,

Dans le cas particlier qui nous même avec le contrôle le plus mnu-
occupe, il y a bien autre chose en- tieux et le plus. sévère du Gouver-
core à considérer. D'abord, la Cie nement Sur le placement du capital
du Bell Telephone n'a aucune rede- de la tontine et sur sa distribution
vance à payer à la ville et cepen- parmi les survivants, présente une
dant elle dispose de nos rues à Sa grande surface pour les réclames.
guise, gêne le commerce, les trans- Cela provient de ce que l'une des

conditions de la demi-tontine est,
comme il a été dit ci-dessus, la ré-
partition des assurés par groupes ;
le nombre des assurés dans chaque
groupe dépend du nombre général
des assurés ïns la Compagnie, mais
généraleme chaque groupe est
composé d'un nombre restreint d'as-
surés; néanmoins dans un groupe
le nombre des participants peut être
beaucoup plus considérable que
dans un autre; il est donc clair
qu'on ne peut appliquer à chaque
groupe les tableaux de mortalité,
qui sont basés'sur des calculs et des
observations faites sur un grand
nombre d'individus, de sorte qu'on
ne peut prévoir, même approxima-
tivement, le nombre des sinistres
dans un groupe; or, comme c'est de
ce nombre que dépendent les béné-
fices des survivants, il peut tou-
jours arriver que la liquidation d'un
groupe donne des résultats brillants
pour les survivants, tandis que ces
mêmes bénéfices seront tout à fait
insignifiants pour un autre groupe.

Grâce à cette particularité de la
demi-tontine, même en admettant
une parfaite équitabilité dans l'ad-
ministration de la Compagnie, au-
cun contrôle du Gouvernement ne
pourra préserver les clients contre
les entraînements dains l'espoir dis
bénéfices considérables, de même
aussi qu'il ne pourra défendre les
réclames les plus brillantes, car
évidemment chaque agent peut fa-
cilement faire ressortir les résu lats
<le la liquidation d'un groupe dont
les b.énéfices ont été considérables,
tout en cachant les résultats pour
les groupes où les bénéfices ont été
nuls.

Il ressort <le ce rapport que le
fonctionnement ci Russie de la toit-
Line et le la demni-tontine doit être
défendu. On arrive aussi à la meune
conclusion, en étudiant les objec-
tions impriinées des Compagnies la
New- York et l'Jgquitable contre les
travaux <lu conseiller d'Etat Malis-
clewski, objections qui non seule-
nient n'en atténuent pas la portée
mais font encore plus ressortir le
caractère nuisible des assurances
basées sur le principe de la tontine.
On ne peut aussi passer sous silence
une observation très sérieuse sur les
désavantages de la tontine émise
dans une note du Ministre des fi-
niances au Ministre de l'Intérieur,
en date du 27 septembre 1893, sub.
N. 3529.

Dans cette note il est dit, entre
autres, que si dans l'Europe occi-
dentale, dont la population a atteint
un haut degré de développement
intellectuel, le nombre de ceux qui
réclament la défense de la tontine,


